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Confédération

A propos de politique fédérale
du logement

Ce serait le moment maintenant...
La construction de logements à but social est

toujours considérée comme une tâche relevant de
l'assistance et devant par conséquent être résolue par
la commune. Celle-ci doit veiller à ce que personne ne
reste sans logis dans son territoire. Ses obligations ne
vont pas plus loin. Il dépend entièrement de la bonne
volonté des électeurs et des possibilités financières
que la commune prenne des mesures pour combattre
la pénurie de logements qui atteint principalement les
familles à revenu modeste.

Les cantons progressistes se bornent à appuyer les

communes dans leur action d'encouragement à la
construction de logements et la Confédération entreprend
actuellement une action, limitée à une durée de quatre
ans, visant à accélérer le rétablissement d'un marché
libre du logement, afin de pouvoir progressivement
adoucir et ensuite supprimer le contrôle des loyers.
Elle ne reconnaît pas que c'est sa tâche de veiller à

la construction d'un nombre suffisant de logements
dont les loyers soient supportables pour la majorité de
la population.

L'argument selon lequel la question du logement est
purement une affaire communale est tout simplement
une mauvaise excuse pour esquiver une tâche dont la

solution est vitale pour la population.
On sait bien que la plupart des communes ne

disposent pas des moyens financiers nécessaires pour
encourager la construction de logements bon marché

en quantité suffisante, et que cette construction est
étroitement liée à d'autres questions économiques que
seule la Confédération est en mesure de réglementer,
mais celle-ci ne veut pas en tirer les conséquences.

L'action fédérale pour l'encouragement à la
construction de logements part du point de vue qu'il s'agit
d'une mesure qui doit permettre d'atteindre plus
facilement le rétablissement du marché libre du logement.
Elle est considérée comme une action de transition,
et le but final est la suppression du contrôle des loyers
et de la protection des locataires... Les autorités
fédérales devraient être conscientes du fait que la
libération du marché du logement n'est possible que s'il
existe une offre normale. Si l'on ne construit pas
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suffisamment de logements pour familles à revenu
modeste, le contrôle des loyers des anciens logements
doit être maintenu, sinon il en résulterait une situation
catastrophique pour ces familles.

Au lieu de faire les efforts nécessaires afin de
préparer économiquement et psychologiquement le
rétablissement d'un marché libre du logement, la
Confédération décrète une action qui, à cause de sa portée
restreinte, a soulevé une grosse déception, car, même
si à l'échéance du 1er août 1962 les 10 000 logements
prévus étaient construits — ce dont on peut provisoirement

douter — le problème du logement pour familles
à revenu modeste ne sera pas résolu pour autant.

En 1945, le peuple suisse a voté un article sur la
protection de la famille, ajouté dans la Constitution,
article qui prévoit des mesures pour l'amélioration des
conditions de logement de la population. Malgré la
volonté unanime exprimée par le peuple, le Conseil
fédéral n'a jusqu'à maintenant élaboré aucun projet
à ce sujet.

Ainsi, depuis quinze années on renvoie l'exécution
d'une promesse et la mise en vigueur d'un article
impératif de la Constitution. Il serait temps maintenant
que le Conseil fédéral se décide à soumettre aux
Chambres un projet de loi qui prévoie un encouragement

réel et permanent à la construction de logements
pour les familles à petits revenus.

Nous avons vu comment les mesures prises par la

Confédération ont provoqué par leur insuffisance une
insécurité désastreuse dans la question de la construction

à but social, et l'on sait le temps qui s'écoule
jusqu'à ce qu'un pareil projet de loi soit prêt à être
voté. H. Gerteis. (Traduit de « Das Wohnen ».)

Nous ne pouvons qu'approuver entièrement les
termes et les commentaires contenus dans l'article ci-
dessus. Il serait temps, en effet, que nos autorités
fédérales mettent à exécution le fameux article
constitutionnel sur la famille, d'une façon large et
intelligente, au lieu d'accoucher péniblement de la parodie
d'aide à la construction que représente l'arrêté de

janvier 1958 et sa fameuse (ou fumeuse) ordonnance
d'exécution Le moins qu'on puisse dire, c'est que la
Confédération est plus généreuse pour distribuer ses
subventions à l'agriculture (110 millions en 1957) que
pour aider des économiquement faibles à se loger
décemment. (Dépense maximum prévue par l'arrêté de
1958 : 47 millions en vingt ans, soit 2,35 millions par
an). Et le total des subventions versées par la
Confédération s'est élevé en 1957, d'après les chiffres
officiels, à 464,5 millions

Tout commentaire serait superflu M. W.
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